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POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE: Examen du suivi de P&at de conservation 
des biens naturels inscrits sur la Liste du patrimoine mondial 

1. Lors de sa treizieme session, le Bureau a recu un rapport, pr6sente par le reprlsentant 
de l’UICN, sur l’etat de conservation de plusieurs biens naturels inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial. Le Bureau a demandi au Secretariat d’entreprendre un certain nombre 
d’actions specifiques pour les biens suivants: Part national de Tai (C&e d’Ivoire), Part 
national du Niokolo-Koba (Senlgal), part national de Mana Pools, Aires de Safari Sapi et 
Chewore (Zimbabwe), part national Sangay (Equateur), Reserve naturelle integrale du Mont 
Nimba (Cote d’Ivoire/GuinCe) et sanctuaire de faune de Manas (Inde). 

2. Le secretariat a poursuivi ses efforts avec la Delegation permanente de Cote d’Ivoire 
pour Blaborer une demande d’assistance priparatoire pour le Part national de Tai (C&e 
d’Ivoire). Les elements d’un projet de proposition ont ite discutes et une demande llaborie 
par l’autorite responsable de la gestion du Part national de Tai est attendue. Entre temps, le 
WWF-international a lance un projet pour preparer un plan d’amenagement du Part pour 
1989-1990, d’un tout de 82 500 $EU (133.775 Fr S). La coordination avec le projet du 
WWF-international sera assurce dans le cadre du Programme cojoint Unesco-WWF pour la 
conservation du patrimoine nature1 qui doit demarrer en 1990. 

3. Les preoccupations et les recommandations du Bureau concernant le projet du 
gouvernement du Senegal de construction d’une route a travers le Part national de Niokolo- 
Koba ont eti transmises au president de la ripublique du Senegal, par l’intermediaire de la 
Delegation permanente du S&regal, par une lettre du ler aout 1989 signee du Directeur 
general de YUnesco. La delegation permanente du Senegal a accuse reception de cette lettre 
le 10 aout 1989 en indiquant qu’elle avait it& transmise au President de la Republique du 
Senegal. 

4. La preoccupation du Bureau concernant la proposition de retrancher une partie du 
part national Sangay et sa recommandation de l’elaboration d’un plan de gestion revise pour 
le site out ete transmises aux autorites equatoriennes par le Secretariat, par une lettre du 9 
aoQt 1989. Dans leur reponse du 6 octobre 1989, les autorites Cquatoriennes ont accueilli 
favorablement la suggestion du Bureau d’etablir une demande de cooperation technique mais 
n’ont pas fourni d’information sptcifique sur la proposition de retrancher une partie du bien 
naturel. Le Secretariat poursuit ses efforts pour obtenir des informations supplimentaires sur 
l’etat de conservation de ce site et pour preparer une proposition de cooperation technique 
afin d’tlaborer un plan de gestion r&id. 

5. En ce qui concerne les recommandations du Bureau sur la conservation du part 
national de Mana Pools, Aires de Safari Sapi et Chewore, la Reserve naturelle inttgrale du 
Mont Nimba et le sanctuaire de faune de Manas, le Secretariat n’a pas recu de rCponse des 
Etats parties ou de la Banque mondial (pour la Reserve naturelle integrale du Mont Nimba) 
ni de la Mobil Oil (pour le part national de Mana Pools, Aires de Safari Sapi et Chewore). 

6. Un rapport prepare par I’UICN sur l’etat de conservation des biens naturels du 
patrimoine mondial est present& ci-joint pour examen. 
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A. BTENS NATURELS 

GENERALITES 

1. Dans le cadre du suivi des sites du patrimoine mondial, l’UlCN a demandi 
a 1’Unite de donnees sur les aires protegees (PADU) du Centre de surveillance 
continue de la conservation de la nature de mettre a jour ses fiches de donnces sur 
les sites naturels du patrimoine mondial afin de disposer dune meilleure base 
d’informations. 

2. Pour mener i bien ce travail, le PADU et I’UICN se sont adress& 
conjointement aux services des differents pays; ils leur ont envoy6 des exemplaires 
des fiches de dontrees sur les sites naturels inscrits avant 1986, en leur demandant 
d’examiner et de mettre a jour les informations. Parallilement, il leur a ete demandi 
de foumir des renseignements sur les probkmes de conservation et de gestion dans 
les sites, y compris les plans de gestion, ainsi que des informations sur les 
recherches ricemment entreprises. Toutes ces informations aideront 1’UTCN dans 
son travail de suivi. 

3. Un total de 63 sites du patrimoine mondial repartis dans 28 pays ont Cte 
inscrits avant 1986, et des lettres ont iti envoyees aux services de gestion 
concernis de ces pays en juin demier. A la fin du mois de septembre, sept pays 
rqmiscntant 12 sites avaient rkpondu. 

4. Un projct de ripertoire des sites du patrimoine mondial, contenant toutes ces 
fiches de do&es, sera mis a la disposition du ComitC du patrimoine mondial. 

5. II convient igalement de noter que le Bureau de la Convention de Ramsar 
ut maintenant opkationnel au siege de I’UICN et que d’itroites relations de travail 
se sont instaurks B propos des neuf sites figurant B la fois sur la liste du patrimoine 
mondial et SW celle de Ramsar. La procedure de suivi de Ramsar (dont un 
exemplaire est joint en annexe) s’inspire de celle du patrimoine mondial, et les 
Cchanges de rkultats dans ce domaine sont mutuellement profitables. 
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6. L’UICN utilise son r&au comprenant 400 membres environ de la 
Commission des paws nationaux et dea sires protdgies (CPNAP) pour rhnir des 
informations sur, notamment, les risques r&Is ou potentiels pesant sur l’intigriti 
des sites naturels du patrimoine mondial. L’UICN examine la man&e dont il wait 
possible de renforcer et de rendre plus systkmatique ce processus de rhnion 
d’informations car celui-ci peut jouer un rdle essentiel en faisant ressortir les 
problkmes qui peuvent porter atteinte aux zones protigk en gin&al et, plus 
particuliirement, aux biens naturels figurant sur la liste du patrimoine mondial. 

7. Les rapports qui suivent constituent de brefs risumcS des informations 
disponibles sur le suivi des sites naturels du patrimoine mondial. Certaines de ces 
informations ont dij& iti signal&s au bureau, au comitk ou aux deux. D’autres sont 
parvenues aprk la riunion du bureau de juin 1989. Ces renseignements sont 
prisentb de maniire B permettre au comitCl de dkider si une action de sa part est 
nkssaire. 

S NATURELS FIGURANT SUR LA JJSTE DU PATRIMOINE 
MONDJ.&EN DANGER 

8. R&ion consewie de NQ 
. oronuoro (Tanzame) 

Comme I’UICN l’a indiqui Ion de la 12e rhnion du comiti, la situation s’est 
beaucoup amtliorie au cows des demikes armies, depuis que le (<signal d’alarmen 
a &C tiri en 1983. La poursuite du soutien et de la surveillance est nhssaire, mais 
les principales menaces sont maintenant &art&s. Le 2 mars, une lettre du minis&e 
des Terres, des Ressourcea naturelles et du Tourisme a signif% son accord relatif au 
retrait de la rigion de la liste des sites en danger. Le bureau a appris avec 
satisfaction que, en partie g&e au soutien foumi dans le cadre du fonds du 
patrimoine mondial, la situation de ce site s’itait considkablement amiliorke depuis 
son inscription sur la liste des biens naturels du patrimoine mondial en danger en 
1983. Compte tenu du rapport de WICN et de la lettrc du ministkre, le bureau a 
recommandk que le cornit donne effet g la demande du ministhe et retire cc site de 
la liste des sites en danger. 

9. de la Garamba (7direl 

Le projet conjoint de rihabilitation de cc part, g&k par la Sociiti zoologique de 
Francfort, le WWF et le fonds du patrimoine mondial, en coophtion avec I’UKN, 
a iti extxtrimement fructueux puisque aucun rhinochs n’ayant itC victime de 
braconnage au cows des cinq demikrcs an&s, la population de rhinockos a 
augment6 de 50 pour cent, et un systime de g&on amdiori a 6th instauri. Lc part 
a rhemment cCl&brC son cinquautikme anniversaire. Le bureau a ptis note avec 
satisfaction de cette situation et a recomman~ que le site soit B nouveau examini en 
1990: si la situation continue B Cvoluer favorablement, des mesures devront etre 
prises pour retirer le site de la liste dcs biens natureb du patrimoine mondial en 
danger. 



L’UICN, le WWF et la Sociite zoologique de Francfort examinent maintenant la 
phase suivante du projet de rehabilitation qui consiste a continuer de suivre avec 
vigilance la situation du braconnage, i preparer un plan de gestion et a envisager 
des travaux a l’exterieur du part, selon le modile du Programme sur l’homme et la 
biosphere. Une nouvelle demande de soutien du fonds du patrimoine mondial 
pourrait 2tre formulie. La situation devra itre suivie avec attention, le part 
contenant la demiire population naturelle viable de rhinoceros blancs du nord, 
estimde a 21 en 1988 contre 15 en 1984. 

AUTRES BIENS NATURELS 

10. Part national Tai (C&e dlvoire) 

A sa 12e reunion, le comite a demandi a I’UICN de lui presenter un rapport 
repondant i sa preoccupation de longue date selon laquelle le part a perdu une 
grande partie de son integrite depuis son inscription en 1982. L’UICN a signale au 
bureau, en juin 1989, que le nombre d’eliphants etait inferieur i 100, contre 1.800 
en 1979, et que la pression des populations humaines sur le part et aux alentours se 
poutsuivait. 

11. L’UICN note que le comiti a demand6 aux auto&b ivoiriennes de proposer 
l’iiription du part sur la liste des biens du patrimoine mondial en danger. En juin 
1989, le bureau a constate que le secretariat Ctait entre en contact avec les autoritb 
ivoiriennes, mais que leur rkponse n’itait parvenue que trks recemment sous la 
forme d’une requite d’assistance preparatoire pour l’elaboration d’une demande de 
cooperation technique concemant un projet intigre qui rkponde aux besoins de 
protection accrue des inter& naturels du part et tienne compte des probltmes socio- 
iconomiques. La contribution du fonds du patrimoine mondial aurait un role 
catalytique et viendrait s’ajouter a d’autres sources de financement. Le bureau a 
demand6 au secretariat de suivre cette question et de consulter I’UICN pour la 
pkparation du projet int@r6 de coopkation technique. 

. 

12. Dans l’intervalle, un projet du WWF International est axe sur la 
conservation B long terme du part et aborde plus particulierement les probltmes 
causes par le braconnage, l’abattage forestier, lea activitks agricoles et l’exploitation 
des mines d’or. Certains rksultats avaient Cti obtenus au 30 septembre 1989: le 
travail de d&&ion des limites du part a commence, les mesures de repression ont 
permis d’arr&er cinq btaconniers et trois exploitants de mines d’or en situation 
irr&ulitre, un programme de sensibilisation et d’education en matitre 
d’environnement a d&narr& Le WWF estime qu’if faut persuader les autorites 
ivoiriennes de soutenir des programmes de diveloppement rural autour du pan: 
plut& que d’axer leun activitb sur la delimitation des front&es du part et les 
mesures de repression. 

13. . JGserve de la btosnh ere de Rio Platano (Honduras) 

Des problemes d’itablissement illicite, d’abattage d’arbres et de braconnage ont et6 
portis B l’attention du comitt ir sa 12e reunion. L’eventuelle installation de 4.000 
Indiens Mishkito du Nicaragua, p&s de la zone tampon, est un sujet d’inquiitude 
car les activitcS agricoles et de chasse nicessaires a leur subsistance risqueat de faire 
peser une menace sur la reserve. II y a igalement eu des plans de construction de 
routes dans la reserve et aux alentours. La r&ewe a etC inscrite sur la liste du 
patrimoine en 1982, et le rapport de suivi demand6 aux autoritis nationales sera 
examine soigneusement dis qu’il sera disponible. 
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14. . 
Pm natmud 

. . de Niokwoba &r~etza~ 

L’UICN a signal6 B la 13~ session du bureau une proposition du gouvemement du 
Senegal concemant la construction d’une nouvelle route reliant deux villages de 
chaque c6tC du part et traversant cc dimicr. L’UICN a effectui une etude d’impact 
sur l’environnement de la proposition pour la CEE et a propost un autre trace qui 
Climinerait les dommages au site du patrimoine mondial. 

15. Le bureau a demand6 au secretariat de preparer une lettre i l’intention de la 
plus haute auto&i du Senegal, rappelant a cet Etat partie a la Convention 
l’obligation de proteger les inter& naturels pour lesquelles Niokolo-Koba a itl 
inscrit sur la liste du patrimoine mondial et indiquant sa nette preference pour le 
tracC exterieur au part. 

L’UICN a igalement fait, en son nom, des dimarches aupres du President de la 
Rdpublique du Senegal. Au moment de la redaction du present rapport, rien 
n’indique qu’une modification soit intervenue dans les propositions de traci. 

16. &g&Is de Mana. reserves de Sani et chewore (Zimbabwe) 

L’UICN a signalC B la 13~ tiunion du bureau que Mobil Oil Ctait sur le point 
d’entamcr un programme de prospection mini&e dans la valk du Zamb+ze, y 
compris dans les reserves susmentionnies. A la demande du minis&e zimbabween . 
des Finances, de la Planification iconomique et du Diveloppement, WICN a 
pr@rd des lignes directrices relatives a l’impact environnemental qui s’inscriront 
dans le contrat entre Mobil et le gouvemement. II est possible quc des etudes 
sismiques soient faites sans construction de lignes de trace B travers le part, mais ii 
y aurait ma@ tout des impacts non negligeables. Le mieux serait qu’il n’y ait pas 
de pmspection dans les limites du site du patrimoine mondial. L’UICN a Cgalement 
suggCrd de Rlicitcr le Zimbabwe pour les efforts entrepris pour protiger les 
derniires populations de rhinociros et d’iltphants qui ont subi une forte pression 
des braconnitn au cours des quatre demitres ann&s. 

17. Compte tenu de cc qui p&&de, le bureau a dicidC de feliciter le 
gouvemcmcnt du Zimbabwe pour lu efforts qu’ll a diployCs pour proteger les 
demi&m populations de rhinocCros et d’Cltphants. Lc bureau a cependant exprime 
sa vive inqui&ude dcvant le projet de programme de pmspection p&rolifere, du fait 
notamment d’un rapport extrimement nigatif soumis au sectitariat par la 
Commission nationale du Zimbabwe pour WNESCO. Lc bureau a done demand6 
au secrhriat de faire part de sa prkoccupation aux hauts responsables 
ga~ananentaux du Zimbabwe, ainsi qu’au dimc&ur de la Compagnie Mobil Oil. 



18. Part national d’Ichkeu1 (Tunisie) 

Bien que l’inttgritt des zones humides du part soit compromise par l’interruption 
de l’apport Beau deuce, il y a eu plusieurs ameliorations dans la gestion au cows 
de l’annie pa&e. On peut titer l’ouverture d’un centre pour les visiteurs, la prise 
de mesures de controle du b&ail en p&rage et l’engagement de membres du 
personnel supplementaires. Toutes ces initiatives sont appreciables. Toutefois, la 
principale activitd concemant la construction dune vanne i Tindja pour maitriser le 
debit de l’eau n’est pas encore terminee. I1 s’agit du projet le plus important pour le 
site, et il nicessitem un effort important pour former un personnel sp&ialisi dans le 
fonctionnement de l’ouvrage (des for& sont disponibles par l’intermediaire du 
BIRD). Les travaux sur deux autres canaux de drainage recommandes dans le 
rapport de suivi de la Convention de Ramsar n’ont pas commence. Le comite 
voudra sans doute continuer i encourager les autorites tunisiennes pour qu’elles 
accdtrent la mise en oeuvre de ces plans. 

19. Part national de Sannav (Eouateur) 

L’UICN a effect& une mission de surveillance continue sur ce site au mois de 
mars, et a remis un rapport consultatif au directeur des parts nationaux. Avec 
l’assistance d’un projet UICN/wwF, ii y a eu de nombreuses ameliorations dans la 
gestion du part depuis son inscription en 1983. La plus grande partie de ses limites 
ont it6 jalonnees, il y a &vantage de gardes sur le terrain et de postes de garde; des 
programmes de vulgarisation sont realis% regulierement au niveau local. Plusieurs 
questions preoccupantes continuent cependant de retenir l’attention. La premiere est 
la pression de colonisation qui s’exerce B la limite ouest du part, avec proposition 
d’affectation dune vaste section de terrain aux itablissements humains. Le second 
problime est le manque d’iquipements de base et l’absence d’un programme de 
recherche et d’utilisation du site par le public. Le plan de gestion de 1979 a 
egalement be-win d’&re r&is6 rapidement pour tmiter les problemes et pour inclure 
la possibiliti d’activitb de cooperation dans la zone tampon. La Fundacion Natuxa, 
importante ONG iquatorienne, travaille avec le minisdre de l’Agriculture g&e i 
des fonds obtenus par un &change de dettes, et elle a Ctabli une liste des besoins 
prioritaires. 

. 

20. Ayant iti inform6 de ces probltmes, le bureau a demandi au secret&at de 
faire part aux autorites iquatoriermes de sa preoccupation quant a la proposition de 
dicoupage et de les encourager a soumettre une demande de coop&ation technique 
visant g ilaborer un plan de ge-stion r&is4 qui aborderait nombre des problimes du 
part. Le bureau a formule l’espoir que cette demande de coop&ation technique 
wait soumisc suff%amment tot pour etre examinit par le comiti en decembre 
1989. 

21. onal de Manu (Pirou) 

Comme l’UICN Pa indiqti au bureau, la menace que constitualent les projets de 
prospection pdtrolifere et gad&e de Shell Oil et de Petroperu le long de la frontiere 
nord du part s’est estompte. 11 ne fait pas de doute qu’elle riapparaitra B l’avenir 
mais, B l’exception de l’installation de quelques personncs darts la region en 
p&&ion du d&eloppement futur, il n’y a pas actuellement de probl&c grave de 
g&ion &es&ant I’attention du comitd 



22. &serve du Mont Nimba (C&e d’Ivoir&uini+) 

L’UICN a indiqut au bureau qu’il subsistait encore quelques incertitudes quant au 
debut de la rkalisation d’un ptojet finance par la Banque mondiale visant a exploiter 
du minerai de fer dans la partie guinie~e du site. L’UICN n’a pas recu de reponse 
aux letttes exprimant sa preoccupation qu’elle avait adressies aux autoritis 
comp&entes. 

23. Le bureau a note que la mission d’assistance priparatoire entreprise en 
novembre 1988 avait debouchi sur l’ilaboration d’un projet conjoint 
UNESCO/PNUD de deux ans relatif a Pivaluation de l’iipact de l’extraction de 
minetai de fer sur les valeun naturellea du site ainsi qu’a la preparation d’un plan de 
gestion integrd qui imposerait des mesures de protection et encouragerait lc 
diveloppement socio-Cconomique de la zone de transition. Le bureau a nkanmoins 
souhaitl exprimer sa preoccupation devant une nouvelle degradation du site et a 
sugglre qu’il soit fait part de son inquietude a la Banque mondiale. 

24. ctuaire de Manas (Inde) 

Le bureau a entendu un rapport verbal de PUICN selon lequel cc site a Cti envahi en 
fivricr 1989 par plusieurs centaines de membres des tribus locales Bodo; cc 
mouvement await pork gravement atteinte au part et il y await eu des perks 
d’animaux. Les autoritts indiennes ont fait appel a la police pour iviter toute 
destruction supplementaire, mais le probltmc des incursions ill&ales dans le 
sanctuaire n’dtait toujours pas regli. Le bureau a inviti le secretariat a faire part de 
sa prdoccupation aux autorites indiennes et B les encouraget a prendre les mesures 
qui s’imposent pour restaurer le site. 

25. Par la suite, I’UICN a rep des rapports selon lcsquels cu Cvinements 
auraient entralnC la mart de six rhinocks unicorncs d’Inde au moins, mais 
vraiscmblablement &vantage, de quatre tigres et d’un certain nombre d’dlkphants. 
De nombreux arbres ont ite abattus et l’habitat d’espkes comme le langur doti, le 
like hispide et le sanglier nain ut menace. 

26. L’UICN a elk-meme pris l’initiative d’cnvoyer une lettre au Premier 
miniatrc de 1’Inclc ainsi qu’au ministn principal de l’Assam pour leur faire part de 
sa prdoccupation et leur transmettre une rbolution de la Commission de la 
sauvegarde dcs espkces de I’UICN demandant instamment la restauration de 
l’lllt@iti du sancnwe. 

27. Au moment de la ridaction du pksent rapport, 1’UICN croit comprendre 
quc la tribu Bode a accepti de mettre un terme a ses mouvements d’agitation en 
faveur d’un &blissement nigocil, et il semblerait, selon certains rapports, que des 
mesurcs offkielles soient prises pour ritablir la gution des zones occupk 

, 28. . n . 
de Yellowst~ (Etats Urns cl’Amenouc~ w 

Apti les fcwr qui ant eu lieu dans cc part en 1988 et dormant suite aux diiions 
de la 12~ tiunion du comite, les Etats-Unis out don& dcs informations 
supplCmcntaires sur les rku1tat.s de l’examen de la politique de gestion ‘des feux et 
du plan de tigCniration du part. Les Etats parties B la Convention ix&e&s par le 
problkme devraient connaitre kxistence de ces documents qui pcuvent itre obtenus 
aupti dudirecteur du Sewice des parts nationaux ankicains. 



En juin 1989, le bureau a decide de remercier les autoritis amk-icaines d’avoir 
foumi ces rapports et propose de les mettre a la disposition d’autres Etats parties a 
la Convention. 

29. Part national de Wood Buffalo (Canada) 

En juin, I’UICN a signali au bureau que plus de 50 pour cent des bisons hybrides 
du part sont atteints de tuberculose ou de brucellose. Les animaux contamiks 
posent des probltmes aux hommes, au betail et aux troupeaux sains de bisons des 
bois. Un panel devaluation environnementale examine actuellement quatre 
solutions, dont l’ilimination de tous les animaux malades. Le troupeau de bisons 
itant l’un des principaux inter& du site, il est recommandi que le comiti demande 
i itre informe des r&hats des ttavaux du panel. 

30. Plus recemment, des rapports sont parvenus concemant un risque de 
pollution du part national lie i un projet de fabrique de p&te a papier et de papier 
darts la region de 1’Athabasca. Le service des parts canadiens du dkpartement de 
l’environnement a indiquk que la proposition d’implantation d’une fabrique de 
papier d’emballage blanchi n’etait qu’un element dune importante phase de 
developpement industriel debutant dans le nord de la province d’Alberta et aliment6 
par de puissants marches intemationaux de la gte a papier et du papier. Le service 
des parts a declare que, compte tenu de l’tchelle de ces propositions individuelles et 
du risque d’impact cumulatif, les inter& federaux seraient touches, y compris le . 
part national de Wood Buffalo. 

31. En consequence, le ministre federal de l’environnement a entame des 
negotiations avec le gouvemement d’Alberta pour garantir une presence fed&ale 
dans Ie processus d’ivaluation environnementale et un conseil fed&al/provincial 
d’examen de l’impact environnemental a eti institui pour examiner notamment les 
repercussions possibles sur le part national de Wood Buffalo et indiquer si la 
nouvelle fabrique proposee pourrait itre construite et fonctionner de man&e 
satisfaisante pour l’environnement et, le cas Cchkant, quelles itaient les garanties 
nkssairea et quelles devraient ttre les conditions 1iCes a une approbation. Pour le 
service des parts canadiens, aucun impact sur les terres a I’indrieur des limites du 
part n’est acceptable. 

32. L’action fCdCrale darts ce domaine est coordonnee par M. Len Good, 
ministre adjoint au dipartement de l’environnement (Canada), et le comite jugera 
peut-2tre bon d’attirer l’attention des autorites fed&ales et provinciales sur 
i’iiptance de consetver I’intCgriti du part national de Wood Buffalo en tam que 
site du patrimoine mondial. 
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de F~ordlan d (Nouvelle-Zelande) 

Des prkcu pations ont dte exprimies ZI I’UICN quant a PintCgritC de ce site du fait 
que Comalco New Zealand Ltd souhaite prendre une participation dans le complexe 
hydroklectrique situ6 dans le part national qui alimente une usine mitallurgique 
(ahuninium) g&k par Comalco B proximiti du pat-c 

34. Lorsque Fiordland a eti inscrit sur la liste du patrimoine mandial, ce 
complexe a iti accepti du fait de sa conception et de sa taille rcduite par rapport a la 
superficie de 1,2 million d’hectares du site et parce qu’un groupe indCpendant 
contilait l’application de de rkgles tris strictes tigissant les niveaux des lacs Te 
Anau et Manapouri. 



35. Comme la produaion d’&ctricitC en Nouvelle-Zilande, autrefois g~tie par 
un dmement gouvememental, est maintenant contrWe par we sociiti htique, 
Comalco a fait part de son intitit pour une prise de participation dans les 
installations de production et de transport d’hergie Clectrique de Manapouri. 

36. Les enquetes men&s par I’UICN ont montrd que le gouvernement nCo- 
zClandais accepte un engagement de Comalco selon lequel, en cas de prise de 
participation, la socidtd reconnaitrait la nCcessiti de maintenir lcs rkgles de 
fonctionnement actuelles. En outre, le gouvemement a introduit une Egislatioa 
dormant aux gardes des lacs Manapouri et Te Anau le pouvoir rdglementaire 
nicest&e pour garantir que le projet ne menace pas l’iitigrit~ du site. 

37. Le comitC voudra saris doute f6liciter 1’Etat partie h la Convention de son 
initiative visant B dormer un r6le kglementaire aux gardes ainsi que de ses efforts 
pour garantir qu’un changement de prop&t& dans les installations de production et 
de transport d’inergie Clectrique dans le cadre du site du patrimoine mondial ne 
menace pas PltigritC de cc demier. 

38. &c nation& des E . . . vernlades (Etats-Urns d’Amenaue) 

11 apparait de plus en plus que l’important systkme de zones humides des 
Everglades en Floride est terriblement menace par lea rkpercussions nkgatives des 
modifications de la qualiti et de la quantiti Beau l&s g difftrents ivinements 
intervenus dans les domaines agricole, industriel et urbain qui modifient les 
systkmes naturels. Le fait que le gouvemement des Etats-Unis ait intenti un pro&s 
aux contrevenants prhmh, y compris l’Etat de Floride, tkmoigne de cette 
pkoccupation. Le comitt souhaitera saris doute filiciter PEtat partie g la Convention 
de ktiviti diployk pour maintenir l’intigritd du site. 



PROCEDURE DE SURVEILLANCE CONTINUE 
DES ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE INTERNATIONALE 

1. 11 est ports 5 l'attention du Bureau que les caractkisti- 
ques kologiques d'une zone humide figurant sur la Liste 
sent en train ou risquent de changer en raison d'gvolutions 
technologiques, de la pollution ou d'autres interventions 
humaines. 

2. Selon que de besoin, le Bureau demande des renseignements 
compl&nentaires sur la situation s la (aux) Partie 
contractante concer&e(s). 

3. Suite 5 cette procgdure et 2 la communication d'autres 
renseiqnements, si le Bureau est d'avis que les 
caracteristiques &ologiques d'une zone humide inscrite sur 
la Liste sont en train de changer de facon significative ou 
risquent de changer, le Bureau collabore avec la (les) 
Partie contractante intkes&e(s) pour trouver une 
solution acceptable; sur demande, le Bureau peut aussi 
offrir conseils et assistance 2 cette (ces) Partie 
contractante( Le Bureau informe le Cornit& permanent de 
toute mesure prise 2 cet effet. 

4. S'il ne semble pas possible de trouver une solution accepta- 
ble, le Bureau porte immGdiatement la question 2 l'atten- 
tion du Cornits permanent. Celui-ci, par l'intermgdiaire de 
son Prkident et de son secrgtaire, d&ig& par le Bureau de 
la Convention, suit l'affaire, prenant directement contact 
avec la (les) Partie concer&e(s), et avec toute autre 
organisation ou institution responsable, en vue de 
contribuer 2 trouver une solution. 

5. Dans le cas de modifications de la Liste ou du caractsre 
kologique des zones humides y figurant, le Cornits permanent 
organise la diffusion des renseignements, en vue d'une 
discussion 2 la prochaine &union de la Confkence des 
Parties contractantes, 
2 (d) de la Convention. 

conform&nent 2 1'Article 8 paragraphe 

6. Le Bureau examine p&iodiquement l'stat de conservation des 
sites port& s son attention dans le cadre de la procedure 
susmentionnse et fait rapport s ce sujet. Pour faciliter le 
suivi de la question, le Bureau tient un registre des 
activit& entreprises 3 cet Qgard. 
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